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INTRODUCTION
L’organisation et la tenue des Journées Nationales du Paysan (J.N.P.) demeurent sans doute une occasion privilégiée de réaliser des échanges francs entre les plus hautes autorités du pays et les acteurs du milieu rural. Depuis plus d’une décennie la JNP est devenue une tribune où les producteurs expriment à l’Etat leurs préoccupations et prennent des engagements pour améliorer leurs performances.

Après plusieurs éditions qui se sont penchées sur des thèmes variés, allant de l’intensification à la diversification des productions agricoles, l’édition 2012 de la JNP se déroulera autour du thème « modernisation et professionnalisation de l’agriculture: rôle et responsabilités des acteurs »

Le présent document d’introduction propose et ouvre les débats sur ces thématiques qui sont  d’une importance capitale car, dans tous les documents de politiques et de stratégies, la modernisation et la professionnalisation ont toujours été visées comme objectifs à atteindre. Le présent comprend trois parties pour faire émerger des idées fortes et pertinentes. 

· D’abord il décrit le contexte justifiant un tel thème ;

· Ensuite il fait une tentative une élucidation des principaux concepts ;

· Ensuite, il fait l’état de la situation actuelle en faisant ressortir les performances et les contraintes ;

· La quatrième partie traite des enjeux et les actions prioritaires à mettre en œuvre dans le sens de la modernisation et de la professionnalisation des acteurs ;

· Enfin le document décline les rôles et responsabilités des différents acteurs. 

Sans prétendre cerner tout le contour de cet important sujet la commission thème espère et souhaite ainsi ouvrir les échanges pour aboutir à des conclusions pertinentes.  

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
L’Agriculture burkinabè a constitué, depuis l’indépendance, un des sujets d’importance pour les décideurs des différents régimes, du fait de sa contribution à l’économie et à l’offre d’emploi. Outre les réalités nationales, elle s’est toujours fortement inspirée des politiques sous-régionales (UEMOA, CEDEAO/ECOWAS, CILSS…), africaines (Union Africaine) et internationales (OMC, mondialisation, libéralisation des échanges…), avec lesquelles elle doit assurer une cohérence.

La récession économique a conduit à d’importantes réformes institutionnelles et économiques à partir de 1991, qui se sont traduites par l’adoption et la mise en œuvre de plusieurs restructurations des services, politiques, stratégies et options de développement, textes législatifs et règlementaires relatifs à l’harmonisation/coordination des interventions et à la répartition des rôles entre l’Etat et les autres partenaires, des codifications de secteurs d’activités (organisation des acteurs, pastoralisme, gestion foncière et forestière, la gestion des risques d’insécurité alimentaire…). Ainsi ont été produits le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP, 2000, révision 2003), remplacé aujourd’hui par la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD, 2010), et la Stratégie de Développement Rural (SDR, 2003), qui sont les référentiels nationaux, respectivement, en matière de développement économique global et de développement agricole.

La SDR guide toutes les options et actions au niveau des trois Ministères clé en charge du développement agricole, à savoir le Ministère de l’Agriculture et de l’Hydraulique (MAH), le Ministère des Ressources Animales (MRA) et le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD). Ses principaux enjeux et défis sont de : (i) renforcer la sécurité alimentaire, (ii) augmenter les revenus des populations rurales, (iii) assurer une gestion durable des ressources naturelles, (iv) responsabiliser les populations rurales en tant qu’acteurs de développement. Son opérationnalisation, à travers l’élaboration du Programme National du Secteur Rural (PNSR)(en cours), se fera par la mise en œuvre des sept axes prioritaires d’intervention ci-après, qui seront mis en cohérence avec la SCADD : (i) la gestion durable des terres et adaptation au changement climatique,  (ii) l’amélioration de la gestion de l’eau, (iii) le développement durable des exploitations, (iv) la gestion améliorée des autres ressources naturelles, (v) le développement des filières agricoles et la promotion des marchés, (vi) la prévention et la gestion des crises alimentaires et autres calamités, (vii) le renforcement institutionnel.

Le PNSR sera, après son adoption, l’unique référence du secteur agricole, qui fait la synthèse de tous les processus déjà adoptés ou en cours : le Programme d’Investissement du Secteur de l’Agriculture (PISA, 2007), le Programme d’Actions et Plan  d’Investissements du Secteur de l’Elevage (PAPISE, 2010), la Politique Nationale de Développement Durable de l’Elevage (PNDEL, 2009), le Programme Décennal  d’Action de l’environnement et du cadre de vie (PDA/ECV), le Programme d’Investissement Forestier (PIF) le Programme Sectoriel du Développement Rural productif (PROSDRp, 2006), le Programme National d’Investissements Agricoles (PNIA, 2009)….
Toutefois, en dépit de  la disponibilité des ressources et des potentialités, les efforts déployés et les réformes mises en œuvre n’ont pas permis d’atteindre les résultats escomptés. Certes, des progrès ont été enregistrés, mais de nombreuses contraintes persistent et le monde agricole vit toujours dans une certaine précarité justifiant un réaménagement des politiques et stratégies.
En effet, aujourd’hui, le grand défi du secteur agricole, pour les prochaines années, sera d’assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle d’une population de plus en plus croissante dans un contexte de développement durable impliquant particulièrement les jeunes dans un processus de modernisation des exploitations agricoles et de la nécessaire professionnalisation des acteurs directs que sont les producteurs, les transformateurs et les commerçants des produits agricoles.
L’enjeu apparaît alors de faire de l’Agriculture du Burkina Faso, une agriculture moderne et compétitive. Il s’agit d’avoir plus concrètement, selon les conclusions des états généraux de l’agriculture, des productions  reposant prioritairement sur les exploitations familiales solides,  viables et sécurisées et également de favoriser le développement de la moyenne et grande production tirée par l’émergence d’un entreprenariat agricole naissant.

L’adhésion à cette vision ainsi que la pleine et consciente participation de tous les acteurs constitue une condition indispensable pour la réussite de toutes stratégies et politiques en la matière.  
II. CLARIFICATION DES CONCEPTS 
2.1  La modernisation
La modernisation de l'agriculture est sans doute l'un des termes les plus répandus, non pas dans la littérature de I ‘économie rurale d'où elle est plutôt absente, mais dans celle des politiques économiques. II n'est pas en effet un seul plan de développement ou un seul exposé de politique agricole qu'il concerne une région, un pays ou un groupe de pays, qui ne l'emploie.

Ainsi « moderniser » une agriculture est, dans ce type de document, synonyme de la « développer ». Certes, à partir de là, on va trouver des références à deux types de situations bien distinctes : 

· celle où le processus de modernisation doit s'appliquer à un secteur dit « traditionnel » au sens où les pratiques culturales sont exclusivement le produit de l'expérience acquise par les agriculteurs au fil des générations, sans référence aux acquis du progrès technique et technologique issus de la recherche agronomique ;

· celle où la modernisation s'applique à des exploitations agricoles ayant déjà intégré un certain nombre d'acquis du progrès technique et auxquelles on propose un  processus de transformation continu, leur permettant de se trouver en permanence en situation de « modernités ».
Le débat qui nous intéresse se situe dans ce deuxième cas.

Mais, quel que soit le type d'agriculture à laquelle elle est censée s'appliquer, la modernisation est toujours présentée avec le même contenu.

On peut en effet discerner, dans tous les documents sur les politiques de modernisation, les quatre composantes ou déterminismes de la modernisation définies .par C. Servolin dans son ouvrage consacré à la modernisation de l'agriculture européenne (Servolin, 1989) :

· une sélection de plus en plus rigoureuse et efficace des espèces permet un changement radical de matériel végétal et animal. Ce changement représente par ailleurs un  processus continu ;

·  la sélection augmente de façon considérable les aptitudes productives de ces espèces. Ceci nécessite de la part de l’agriculteur un contrôle de plus en plus rigoureux des conditions de mise en œuvre de ces aptitudes;

· ce contrôle suppose à son tour une maîtrise croissante des moyens de production, alors que ceux-ci sont mêmes l’objet de perfectionnements continus; 

·  la transformation permanente du matériel végétal et animal et des moyens de production provoquent une augmentation des rendements, tout en permettant aussi une augmentation continue des surfaces cultivées par actif.

Cette « définition » de la modernisation est, on le voit, purement technique. 
Par contre, les agriculteurs, les chercheurs et les agents de développement se préoccuperont souvent des « effets » économiques de la modernisation. La question essentielle à se poser est  celle de savoir « quel est en effet le critère économique central de l’évaluation de la modernisation ? » 

Ce critère est différent selon que l’on se place du point de vue de I’Etat ou du point

de vue des agriculteurs.

· Du point de vue de I’Etat, les objectifs assignés à la modernisation sont de réaliser les transformations de cette agriculture qui lui permette de remplir les trois fonctions qu’on lui attribue en général dans le développement économique à savoir :

· nourrir la population,

· approvisionner les industries agro-alimentaires,

· contribuer aux équilibres macro-économiques, notamment par l’exportation des biens alimentaires.
La modernisation concerne donc, pour I’Etat, davantage l’agriculture que les agriculteurs. On comprend bien alors que cet objectif a souvent comme corollaire une augmentation et une diversification de la production et plus généralement une adaptation de la production à ses utilisations.
· Pour les agriculteurs, les objectifs de la modernisation sont économiquement parlant très différents. Pour un agriculteur familial, l’objectif de la modernisation est que son activité lui donne un revenu réel qui soit compatible avec le niveau social des besoins qu’il veut atteindre. C’est donc dire que le point de départ d’une analyse économique de la modernisation devrait être l’analyse de son caractère relatif car il n’y a pas de « modernité » absolue. La plupart des unités de production se trouvent dans une situation dans laquelle elles sont à la fois plus et moins modernes  les une que les  autres.

En résumé donc, on pourrait retenir que :

	La modernisation de l’agriculture vise à réaliser les transformations qui lui permettent de nourrir la population, approvisionner les industries agro

alimentaires et de contribuer aux équilibres macro- économiques, notamment par l’exportation des biens alimentaires, tout en garantissant à l’agriculteur un revenu réel qui soit compatible avec le niveau social des besoins qu’il veut atteindre


.
2.2  La professionnalisation des acteurs agricoles
Plusieurs acceptions, en fonction de la position des uns et des autres peuvent être soulignées. 
Cependant l'acception qui privilégie l'approche "processus" au cours duquel l'acteur c'est-à-dire le professionnel améliore ses compétences dans le sens d'une plus grande maîtrise des activités de production ainsi que l'amont et l'aval de la production semble être celle retenue au niveau du Burkina Faso. Quelle que soit l’acception adoptée, le terme professionnalisation sous-tend bien, ne serait-ce que par une simple décomposition du mot, qu'il est question de métier : Le métier d'agriculteur dont l'acteur principal est le paysan. Cet acteur paysan exerce son métier dans un environnement écologique, institutionnel et humain dont il n'a pas toujours la maîtrise finale. 
	Aussi, la professionnalisation de l'agriculture se traduit-elle par la volonté des paysans à prendre en main leur métier pour défendre leurs intérêts

autant que par leurs capacités à rechercher et à obtenir des revenus. Cela entraîne une certaine organisation des paysans. Tenant compte de son environnement, les paysans et leurs organisations doivent cultiver le réflexe de la concertation comme méthode de travail avec les autres acteurs pour assurer un développement durable.  La professionnalisation commande une clarification du statut du producteur. Pour permettre aux agriculteurs d’agir comme des professionnels, il leur faut conférer un statut qui génère aussi bien des droits que des devoirs


Quatre aspects à notre sens sont associés à la professionnalisation agricole : la spécialisation, l'économique, la séparation de fonctions et la structuration.







· la spécialisation : C'est l'outil le plus évident de la professionnalisation. La spécialisation est un processus qui permet au paysan de maîtriser les différents problèmes qui se posent à son métier. Pour ce faire, le paysan doit maîtriser au mieux les divers outils que sont : l'information, la formation, le conseil technico-économique, l'expérimentation, l'environnement législatif réglementaire, etc.… Toutefois, une forte spécialisation fragilise le paysan quant à la préservation contre les risques dont la nécessité d'un minimum de diversification.

· l'économique : La recherche de la maîtrise de la production n'a de sens que si cette maîtrise technique apporte des résultats économiques satisfaisants. C'est là un point important de la professionnalisation que d'associer systématiquement "technique" et "économique".

· la séparation des fonctions : Elle concerne essentiellement le fait de dissocier les activités économiques exigeant une rentabilité des activités à caractère social. 

· la structuration/restructuration : Il découle de l'évidence que le "seul, le petit paysan ne peut rien" et que l'organisation de base "ne peut seule, gérer les problèmes au niveau provincial ou régional". La structuration est un outil incontournable dans la professionnalisation.

Comme on peut le constater, modernisation et professionnalisation sont intimement liées et concourent à la réalisation d’une plus grande performance de l’agriculture

2.3  Les rôles 

Les rôles des acteurs se réfèrent aux différentes tâches, attributions qu’exerce un acteur (chaque acteur mène les activités de son ressort)

2.4  Les acteurs
C’est  l’ensemble  formé par l’Etat et ses démembrements, les collectivités territoriales et les communautés de base, les producteurs et leurs organisations professionnelles, les opérateurs privés et les partenaires techniques et financiers. On parlera :

· D’acteurs directs qui sont les producteurs, les transformateurs et les distributeurs. Ce sont des opérateurs pour lesquels la filière agricole constitue une préoccupation de premier rang et dont la déchéance constituerait un péril pour l’existence même de leurs activités
· D’acteurs indirects qui sont les opérateurs pour lesquels la vie de la filière présente un intérêt mais pas jusqu’au point de mettre en péril leurs activités. Il s’agit des fournisseurs de services aux acteurs directs : Etat, Partenaires Techniques et Financiers, institutions de financement, transporteurs non spécialisés, fournisseurs d’intrants, prestataires de services divers.

2.5  La responsabilisation
C’est le fait pour un acteur d’assurer de façon efficace et efficiente ces attributions ou les prérogatives qui lui sont reconnues par les autres acteurs. Cette responsabilisation se traduit par les prises d’initiatives dans la conduite des activités.
Au regard des acceptions harmonisées, quelle lecture faire de la situation actuelle de l’agriculture du Burkina Faso ?
3           SITUATION ACTUELLE 
3.2  Les systèmes de production

3.2.1  Sous secteur de la production végétale 
L’agriculture burkinabé a connu ces dernières années beaucoup de changements du fait de nombreux facteurs aussi bien biophysiques que socioéconomiques et politiques qui ont provoqués des modifications des systèmes de production.

Les systèmes de production sont en perpétuelle mutation en raison de facteurs divers (démographie, climat, économie marchande, etc.) qui entraînent des changements de comportement des agriculteurs et des structures sociales. C’est pourquoi il est nécessaire de revoir périodiquement la typologie des systèmes de production, qui vise à mettre en évidence la diversité existante.

Cette agriculture est dominée par environ 800.000 petites exploitations familiales mixtes (agriculture et élevage) caractérisées par (i) des superficies de taille comprise entre 3 et 6 ha, (ii) des rendements généralement très faibles, (iii) à dominance extensive (moyens de travail manuel, utilisation de peu d’intrants externes) et essentiellement vivrière. 

On note cependant, dans ces exploitations familiales, une introduction timide mais progressive de culture marchandes (coton, cultures maraîchères) et d’activités génératrices de revenus. Avec la réalisation des grands aménagements hydro agricoles et de barrages, on enregistre le développement des productions halieutiques.

Dans certaines régions, des entreprises agricoles (agro business) ont fait leur apparition. Ce sont des exploitations à plus grande taille, avec des moyens de production modernes et dont l’objectif principal est la rentabilisation économique des investissements. Les domaines d’activités couvertes sont l’agriculture et l’élevage intensifs.

On note enfin autour des grandes villes un développement de l’agriculture urbaine et péri urbaine dont l’objectif est de satisfaire les besoins des citadins en produits maraîchers et plantes ornementales.

3.2.2  Sous secteur de l’élevage

Le sous-secteur de l’élevage au Burkina Faso a profondément évolué ces deux dernières décennies. L’évolution des systèmes de production s’est traduite par une extension des activités d’élevage au sein des exploitations autrefois essentiellement agricoles et un développement des activités agricoles au sein des systèmes qui vivaient essentiellement de l’élevage. De nos jours, la quasi-totalité des ménages agricoles fonde leur stratégie sur la diversification des sources de revenus par les productions végétales  et les productions animales. 

Deux grands systèmes d'élevage coexistent au niveau de la plupart des espèces animales : 

· Les systèmes traditionnels d’élevage ou extensifs des ruminants domestiques (bovins, ovins, caprins) comprennent le type transhumant et le type sédentaire. Le système transhumant est pratiqué par les pasteurs et agropasteurs et concerne surtout les bovins. L’élevage sédentaire, généralement pratiqué par les agro-éleveurs se subdivise en un système agropastoral à gros ruminants et un système mixte intégré agriculture-élevage. Les systèmes traditionnels d’élevage des ruminants domestiques fournissent des produits  qui sont essentiellement la viande, le lait, les cuirs et peaux, le fumier et le travail. L’élevage traditionnel de volailles (poules et pintades surtout) présente une importance stratégique, au regard de l’approvisionnement des villes et des campagnes en protéines animales (viande, œufs) à moindre coût et comme sources de revenus permanents, surtout pour les couches vulnérables. L’élevage traditionnel des porcs est une activité pratiquée principalement par les femmes, avec un habitat sommaire très peu entretenu et également des problèmes d’alimentation. Cependant, le constat est que les producteurs sont plutôt ouverts aux innovations, pour peu qu’elles soient d’un coût supportable.

· A côté des systèmes traditionnels, on note l’émergence de systèmes d’élevage améliorés, surtout en zones périurbaines. Ces initiatives sont le fait de nouveaux acteurs (fonctionnaires, retraités, commerçants, hommes d’affaires, décideurs politiques, etc.) qui investissent dans l’élevage à visée commerciale.

Ainsi, les systèmes de productions animales sont basés essentiellement sur l’exploitation des ressources naturelles dont 35 % de la phytomasse consommée (4.853.868 tonnes de fourrage par an) proviennent des forêts (KABORE, 2002). L’élevage est conduit selon un système extensif qui évolue progressivement mais assez lentement vers un système intensif avec une sédentarisation des élevages. On note une atomisation des exploitations.
Au niveau de la transformation, on note un tissu de transformation en majorité artisanal issu de l’informel. A côté existe un tissu industriel encore faible (cas des abattoirs, charcuteries et unités de transformation du cuir, quelques laiteries).

3.2.3  Sous secteur de la foresterie 
Depuis les temps ancestraux, les produits forestiers sont d’usages courants dans nos contrées comme combustibles et sources de compléments alimentaires, de médicaments et de maintien de la santé humaine et animale, etc.  Les usages se sont aujourd’hui multipliés et étendus à des préparations médicamenteuses et alimentaires (confiserie, boissons…) augmentant ainsi la demande avec pour conséquence la réduction drastique, voire la disparition de certaines espèces. 

Pendant la période coloniale, le souci de conservation a caractérisé le système de gestion des ressources forestières, ce qui a conduit à la constitution d’un domaine forestier se répartissant d’une part, en forêts classées, vastes domaines spécialement protégés  comme “ moyen efficace d’empêcher une très grande déforestation du pays” et d’autre part, en forêts protégées. De nos jours, les initiatives de reforestation et de conservation engagées depuis 1978, l’incitation à la mise en place des espaces communaux de conservation des collectivités territoriales à travers la création des forêts communales, des bosquets, des zones villageoises d’intérêt cynégétique, des parcs urbains, etc. La tendance n’est plus à la conservation exclusive mais à la gestion et à la valorisation des forêts par les communautés locales. L’exploitation de ces ressources tient compte à la fois des préoccupations de production durable et de conservation à travers l’aménagement participatif des forêts classées ou protégées, les plantations péri-urbaines, le développement de l’agro-foresterie. Des formes de valorisation des produits forestiers ligneux en charbon de bois, en bois d’œuvre et de transformation des produits forestiers non ligneux sont également entreprises.

3.2.4  Sous secteur de la faune

L’exploitation des ressources fauniques a également été caractérisée par une évolution du système de gestion. Le souci de préservation de la faune a marqué le système de gestion durant la période coloniale et s’est traduit par la création d’aires classées de faune (parcs et réserves). De nos jours, les ressources fauniques sont exploitées sous plusieurs formes dont la chasse traditionnelle, la chasse sportive, le tourisme de vision, le ranching de gibier et l’élevage de petits gibiers (existant encore au stade expérimental à partir d’initiatives privées d’élevages d’aulacodes, de rats de Gambie, etc.). Le système de gestion développé dans le secteur de la faune est celui tripartite dans une logique de partage des bénéfices entre l’Etat, les populations et les opérateurs privés.

Il existe également des formes de transformations ou de valorisation des sous-produits de la faune à travers la taxidermie qui consiste au montage de différents trophées.

3.2.5  Sous secteur de la pêche et de l’aquaculture
Pour l’exploitation des ressources halieutiques, la production domestique de poisson découle essentiellement de la pêche de capture. Cette production prend de plus en plus de l’importance avec les constructions de nouveaux grands barrages, la valorisation des plans d’eau situés dans les forêts classées et les aires de protection de la faune ainsi que le développement de l’aquaculture. Sa contribution à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté est remarquable, notamment en milieu rural. En effet, près de 10 000 tonnes de poissons sont produites chaque année et entièrement consommées à l’intérieur du pays. 

3.3   Les acquis ou les performances du secteur agricole

3.3.1  Sous secteur de la production végétale
L’agriculture, jadis essentiellement tournée vers la consommation intérieure, est aujourd’hui arrivée à nourrir aussi bien le monde rural que les populations urbaines qui sont passées de 4,1 % en 1961 à 20 % et est le premier secteur générateur des recettes d’exportation du pays avec le coton et le bétail. A titre illustratif, pour les céréales qui occupent 73 % des superficies cultivées, la production céréalière par tête de la population rurale était, en 1961, de 163,6 Kg/tête (FAOSTAT). En 2010, elle est de 340,7 Kg/tête (DGPER, 2010) soit une multiplication de plus de deux fois ce qu’un habitant du milieu rural pouvait produire en 1961.

Ainsi, l’agriculture a su adapter son offre de produits alimentaires à l’évolution de la demande nationale  de consommation alimentaire. L’analyse de l’évolution récente du secteur agricole sur la période 1990-2008 confirme le rôle déterminant de l’agriculture dans l’économie burkinabé. 

La production végétale est fortement diversifiée mais concentrée autour des céréales lorsqu’on considère des groupes de produits substituables entre eux. Le sous-secteur de la production végétale représente environ 60 % de la valeur ajoutée du secteur agricole. 

Les superficies exploitées représentent 47,9 % des superficies cultivables et augmentent en moyenne de 2,8 % par an. Elles ont presque doublé en l’espace de vingt (20) ans du fait essentiellement de la croissance démographique. 

Dans le même temps, la pratique du labour moderne (attelé ou motorisé) s’est accrue de 26 points entre 1993 et 2006. Alors que l’effet attendu de la mécanisation est l’augmentation des superficies labourées par actif, sa relative constance suscite des interrogations quant à l’allocation du temps de travail dégagé ou de l’effectivité des gains attendus de la productivité du facteur travail. 

La proportion des superficies fertilisées par les engrais minéraux (NPK, urée) par rapport aux superficies totales cultivées demeure encore faible. En 2006, elle était de 19 % pour les céréales contre 63 % pour les cultures de rente (essentiellement portées par le coton) et moins du tiers des superficies emblavées bénéficiaient de la fumure organique.

La dose moyenne à l’hectare des cultures, bien qu’en évolution ascendante (142 Kg/ha pour les cultures de rente contre 73 Kg/ha pour les céréales et 69 Kg/ha pour les autres cultures vivrières) est encore en dessous des normes préconisées. 

L’utilisation des semences améliorées par les producteurs reste également faible; seulement 1,2 % des superficies des céréales reçoivent des semences sélectionnées. 

La production agricole vivrière est principalement destinée à la satisfaction des besoins alimentaires. En effet, le taux de commercialisation des produits vivriers demeure globalement faible (en moyenne 9 % pour les céréales).

Le coton constitue le principal produit d’exportation (en moyenne 70 % des exportations totales), suivi du cheptel. 

Cette faible monétarisation du secteur agricole est la principale cause du faible recours aux technologies innovantes, dont l’accès est conditionné par l’existence de revenus monétaires générés par les produits agricoles, à même de couvrir au moins les charges d’acquisition des intrants, mais aussi de faire face aux dépenses monétaires non agricoles du ménage. 

Ainsi donc, la mise en œuvre des politiques et stratégies a permis au pays de développer l’agriculture irriguée, même si en dépit de la volonté manifeste d'accroître la capacité productive en irrigué, les superficies actuellement aménagées et exploitées représentaient en 2007 seulement 14,9 % du potentiel irrigable et 0,81 % de la superficie totale cultivée.

 Elle a également permis de promouvoir les technologies de conservation des eaux et du sol, de promouvoir l’utilisation de la fumure organique et des semences améliorées, de renforcer la mécanisation agricole, d’améliorer le cadre institutionnel des acteurs, de mettre en place un cadre de concertation sur la sécurité alimentaire.

Ces actions ont eu comme résultats la croissance de la production agricole en termes réels de 6 % par an (période 1995-2006) et l’amélioration de la sécurité alimentaire avec l’augmentation de la production céréalière de 5 % par an, rythme supérieur au taux d’accroissement démographique (3,1 % par an).

Toutefois, le coton apparaît comme la principale source de croissance du secteur (+11,5 % /an), confirmant le succès de la réorganisation de cette filière, basée sur une libéralisation maîtrisée et l’organisation interprofessionnelle.

La structuration du monde agricole s’est traduite au cours des dernières années par la mise en place par les producteurs de plusieurs organisations faîtières soit fondées sur une spécialisation par filière (cotonniers, producteurs maraîchers, éleveurs, riz, semences, mangues, céréales), soit axées sur la défense de certaines catégories de producteurs (jeunes, femmes, agriculteurs familiaux).

Le Gouvernement s’est aussi investi dans la mise sur pied des Chambres Régionales d’Agriculture et des structures interprofessionnelles (coton, riz, céréales), rassemblant l’ensemble des acteurs d’une filière.

Cette situation confirme bien que la modernisation et la  professionnalisation s'appliquent à des exploitations agricoles ayant déjà intégré un certain nombre d'acquis du progrès technique et auxquelles on propose un  processus de transformation continu, leur permettant de se trouver en permanence en situation de « modernités ».
3.3.2  sous-secteur ressources animales

L'élevage burkinabè est caractérisé par l'existence d'un cheptel numériquement important et diversifié.

Les estimations en nombre de têtes des principales espèces en 2012 sur la base des résultats de l’ENEC II  et en fonction des différents taux de croît donnent les effectifs suivants : 
Bovins :
8 738 000 



Ovins :
8 745 000
Caprins :
 13 094 000



Asins :
1 093 000
Equins :
39 000



Camelins :
18 000 

Porcins : 
2 255 000



Poules :
31 815 000

Pintades : 
7 982 000
En termes de productivité les objectifs le PAPISE  affichent à l’horizon 2015, les améliorations suivantes par espèces :

· une productivité (poids moyen carcasse) de 113 kg à 128 kg pour les bovins, 

· une productivité (poids moyen carcasse) de 8 kg à 9 kg pour les ovins 

· une productivité (poids moyen carcasse) de 9 kg à 10 kg pour les caprins

· une productivité (poids moyen carcasse) de 29 kg  à 33 kg pour les porcs

· une productivité de 110 litres de lait à 162 litres de lait par vache

· Demande 

En 2001, La consommation moyenne par habitant de produits de l’élevage atteignait, approximativement 11,2 kg/habt/an de viande, 17,4 litres/habt/an de lait et 8,4 œufs/habt/an. Toutefois, au plan nutritionnel, la contribution de l’élevage à la couverture des besoins de la population reste encore très largement en-dessous des normes nutritionnelles internationales. Ce déficit ne saurait être comblé que si  le sous-secteur des ressources animales opère des changements en vue de moderniser les systèmes de production et  professionnaliser ses acteurs.

· Contribution à l’économie nationale

L’élevage contribue de manière significative à la croissance de l’économie nationale avec une valeur nominale du cheptel estimée à 1623,7 milliards, une contribution de 18 % au PIB soit 3607,9919 milliards de francs CFA (MRA, 2009).

· En termes d’exportation, le sous-secteur a contribué à près de 14,2% aux exportations nationales en 2009 soit 94,9092 milliards de FCFA.

· En termes d’ambition affichées, le PAPISE prévoit une contribution à l’horizon 2015 d’environ 3811,5397milliards au PIB de  603,8577milliards de valeur ajoutée et 123,4505 milliards aux exportations nationales.

Données synthétiques

	
	Exportation

(milliards)
	Valeur ajoutée

(milliards)
	PIB (milliards)

	2009
	94,9092
	475,7700
	3607,9919

	2015
	123,4505
	603,8577
	3811,5397


MRA/PAPISE 2010

· En termes d’emplois directs générés, l’élevage occupe annuellement plus de 900 000 personnes à plein temps pour la production et 60 000 à  90 000 autres pour les activités de transformation et de commercialisation ( MRA, 2005) (MRA, 2009). 

La structuration organisationnelle et institutionnelle des Organisations Professionnelles d’Eleveurs (OPE) révèlent plusieurs types d’organisations qui se sont construites en fonction du contexte sociopolitique, économique et administratif. Les Organisations professionnelles d’éleveurs se  caractérisent par une grande diversité au niveau de la structuration en fonction des filières  (bétail/viande, lait, avicole, apicole ou cuirs et peaux) et à l’intérieur d’une même filière (maillon de la production, maillon de la transformation ou maillon de la commercialisation). Les filières avicoles, cuirs - peaux et apicoles et les domaines de la transformation et de la mise en marché des produits se caractérisent par leur faible organisation.  De nos jours on denombre plus 6398 organisations professionnelles d’éleveurs de base, plus de 160 faitières, une table filière (lait) et 03 interprofessions (filière Bétail viande, volaille moderne et vollaile locale). Au régard des differentes contraintes liées à l’organisation des OPE, les objectifs fixés par le PAPISE dans son programme de renforcement de capcités afin de professionnaliser ces OPE sont :

· une meilleure structuration des organisations professionnelles (OP) des diverses filières animales en vue de l’émergence d’interprofessions dynamiques et viables ;

· un meilleur fonctionnement des OPE en vue d’une parfaite maîtrise de leurs activités ;

· un renforcement de la représentativité et de la représentation des organisations professionnelles des éleveurs à tous les niveaux.

· l’alphabétisation et l´éducation non formelle.

3.3.3  Sous secteur de la pêche et de l’aquaculture
Le domaine de la pêche-aquaculture est en pleine croissance et depuis plus d’une décennie, les projets et programmes de développement du pays ont pris en compte ce sous-secteur dans les politiques. Ce domaine contribue à la sécurité et à l’équilibre alimentaire de la population burkinabè et représente 0.23% du PIB soit une valeur de 8.32 milliards de FCFA. Selon le Recensement Général de l’Agriculture (2009), 30.699 acteurs s’adonnent à la pêche et parmi ceux-ci, 10.145 pêcheurs non occasionnels (professionnels et semi-professionnels) et 20.554 pêcheurs occasionnels.

 La production domestique de poisson découle essentiellement de la pêche de capture. Cette production prend de plus en plus de l’importance avec les constructions de nouveaux grands barrages, la valorisation des plans d’eau situés dans les forêts classées et les aires de protection de la faune ainsi que le développement de l’aquaculture. Sa contribution à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté est remarquable, notamment en milieu rural. En effet, près de 10 000 tonnes de poissons sont produites chaque année et entièrement consommées à l’intérieur du pays. 

3.3.4  Sous secteur de la foresterie

· Les Produits Forestiers Ligneux (PFL)

Les produits forestiers ligneux constituent le domaine dominant de la sylviculture en termes de revenus générés et d’emplois. Ce sous domaine contribue à la formation du PIB à concurrence de 5.88%. Cette estimation est basée sur la mesure des revenus
 versés aux acteurs de la filière bois-énergie (d’amont en aval), aux producteurs de bois d’œuvre et de service, aux acteurs de la production pépinière ainsi que de la production d’objets d’art en bois. 

L’exploitation du bois à des fins énergétiques domine l’ensemble des activités forestières. Cette activité contribue à hauteur de 5.66% au PIB, soit 209 milliards de FCFA et représente plus de 85% de la contribution de l’activité sylvicole. 

Ce sous domaine est suivi de la production pépinière qui contribue à hauteur de 7.26 milliards de FCFA. Elle constitue le pilier de la politique de reboisement au niveau national. Ce secteur regroupe un nombre important d’acteurs allant de l’amont à l’aval de la filière de gestion forestière avec une production de semences forestières évaluée à 4.54 tonnes en 2008 dont 3.45 tonnes diffusées en 2008. 

La production de bois d’œuvre et de service contribue pour 1.01 milliard de FCFA. Les statuettes et objets d’ornement et autres articles d’ameublement en bois marqueté se chiffre à 16.75 millions de FCFA en termes d’apport. La contribution de ce sous secteur traduit également l’apport de la ressource ligneuse dans le domaine culturel et de l’artisanat d’art
.

· Les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL)

Au niveau mondial, environ 90% des populations les plus démunies dépendent des forêts pour subsister et se procurer des revenus (Banque mondiale, 2007). 
Ce sous secteur contribue ainsi non seulement à la sécurité alimentaire mais également à la santé des populations, notamment à travers le développement de la pharmacopée traditionnelle dont l’efficacité et le marché sont aujourd’hui organisés et soutenus par la recherche scientifique et le politique au plan national et régional. Il faut cependant préciser que la contribution de beaucoup d’espèces et de PFNL ne peut être appréhendée en raison du manque de statistiques. Au moins 200 espèces d’arbres et d’arbustes contribuent à l’alimentation et au traitement des maladies des burkinabè.

Les activités liées aux PFNL ont généré environ 25.6 milliards de FCFA en 2008, revenus distribués à plusieurs acteurs économiques nationaux mais, revenu ayant servi aussi à nourrir l’activité économique au plan régional et mondial (notamment à travers les exportations dont la noix et les produits à base de karité, la noix de cajou, les mangues, les produits à base de néré, etc.). Ce sous secteur permet également d’intensifier le commerce régional intracommunautaire (intra UEMOA/CEDEAO) rehaussant ainsi la contribution de l’intégration régionale à l’économie nationale. 

Au Burkina Faso, les produits forestiers non ligneux, au-delà des revenus pourvus aux populations et à l’État, constitue un lieu d’émergence de petites et moyennes entreprises forestières (PMEF) dans le domaine de la transformation et de l’import export. La figure ci-dessous met en emphase la grande diversité de PFNL et l’importance de la contribution relative de ces produits à l’économie nationale.

3.3.5  Sous secteur de la faune 

Le domaine de la faune comprend deux sous-secteurs : la chasse et le tourisme de vision. Ce domaine contribue au PIB à concurrence de 2.3 milliards de FCFA. Il pourvoit de la viande sauvage aux populations, des trophées aux touristes et d’importants revenus aux habitants des zones de chasse, aux sociétés de transports, d’hébergement et à l’État.

Le nombre moyen annuel de chasseurs enregistrés a été de 1861 dont 59% de nationaux et 41% d’expatriés dont les 34.2% sont non résidents. Cette activité a permis de distribuer en 2008, 1.6 milliard de FCFA dont 0,35 milliard de FCFA versés aux recettes de l’État, 46.2 millions distribués aux populations des zones de chasse et 1.2 milliard comme revenus des concessionnaires des zones de chasse.

Par ailleurs, le tourisme de vision mobilise également un nombre important de visiteurs vers les différents ranchs et aires fauniques et pittoresques du pays. Entre 1999 et 2009, on observe une évolution importante des revenus issus de cette activité dans le pays. En effet, le revenu moyen annuel sur la période a été de 76.6 million de FCFA avec un nombre moyen annuel de 6 705 visiteurs. Pour l’année 2008, les revenus issus de cette activité sont évalués à 119.5 millions de FCFA correspondant à un nombre de visiteurs de 10 487. Cette tendance va se confirmer certainement dans les dix prochaines années surtout avec l’inscription du site historico-culturel « des ruines de Loropeni » au patrimoine mondial de l’UNESCO et la politique publicitaire de promotion par les pouvoirs publics. 

Sur le plan juridique on retiendra, entre autres, l’élaboration et l’adoption des textes législatifs et réglementaires en faveur de la gestion de la faune. 

La réforme de la gestion de la faune intervenue en 1996, a suscité l’implication des populations et l’émergence d’un secteur privé dynamique pour les activités de valorisation et de conservation des ressources fauniques. 

Il a été créé et opérationnalisé a partir de 2008 une structure autonome de gestion des aires protégées « Office National des Aires Protégées (OFINAP) ».

Ces mesures ont permis une évolution de gestion durable des espaces fauniques.

3.4  Contraintes et menaces

3.4.1  Sous secteur de la production végétale
La situation actuelle de l’agriculture burkinabé se caractérise par :

· Des difficultés liées à l’insuffisance de financement du sous secteur :

· un faible développement de l’irrigation ; 

· une très faible intensification des productions ;

· un faible accès au crédit ;

· un faible taux de mécanisation agricole ;

· le faible accès aux intrants agricoles ;

· l’insuffisance des ressources allouées à l’appui conseil aux producteurs.

· Des contraintes liées à la dégradation et à la faible valorisation des ressources naturelles :

· une baisse des potentiels de production des zones humides (cours, plans et retenues d’eau) et des biens et services éco systémiques qu’elles fournissent par suite de l’ensablement et de la dégradation des berges ;

· une faible valorisation des potentialités des gisements de phosphates de la Région de l’Est ;

· une faible productivité des systèmes de production ;

· une forte dépendance vis-à-vis des facteurs climatiques.

· Des contraintes liées à la valorisation des produits :

· un faible taux de mise en marché des produits ;

· une faible rémunération des produits sur le marché ;

· un faible développement des filières de substitution aux importations alimentaires ;

· l’insuffisance d’infrastructures marchandes structurantes et l’enclavement des zones de production ;

· la faible promotion d’autres filières compétitives entraînant une dépendance de l’économie vis-à-vis de l’exportation du coton et la rendant ainsi vulnérable aux chocs exogènes ;

· la faiblesse voire l’absence d’infrastructures nécessaires à la production en zones rurales (pistes, points d’eau, unités de transformation des produits, magasins de stockage, …) ;

· le faible développement des unités de transformation et de conservation ;

· le manque de statut de l’agriculteur ;

· les difficultés de la commercialisation qui intègrent : (i) l’accès difficile au crédit, (ii) l’insuffisance des infrastructures de stockage, (iii) le faible niveau de formation commerciale, (iv) l’absence de standards de marché, (v) la non-maîtrise des normes de récoltes, de conditionnement (vi) la défaillance de la logistique de transport, (vii) l’état défectueux des pistes d’accès aux sites de production, (viii) l’absence de chaîne de froid, (ix) la méconnaissance du marché et la détérioration des termes de l’échange.

On notera par ailleurs que dans le secteur agricole, le système de transformation demeure rudimentaire et dominé par des unités artisanales et semi-artisanales. Concernant la commercialisation des produits agricoles, le système reste informel et désarticulé.

· Des insuffisances des services d’appui-conseil :

· les faibles performances des services d’appui-conseil aux producteurs ;

· la faible professionnalisation et l’analphabétisme des acteurs ;

· la faiblesse d’adoption par les producteurs des produits et résultats de la recherche ;

· l’insuffisance des ressources humaines au niveau des services étatiques pour la mise en œuvre des programmes.

· Des difficultés diverses dont :

· les difficultés d’accès des femmes et des jeunes à la terre de façon sécurisée ;

· la mauvaise gestion des conflits fonciers ;

·  l’absence de mécanisme permanent de dédommagement des dégâts causés par la faune sur les cultures ;

· l’insuffisance de mise en œuvre de la décentralisation dans le secteur rural ;

· la non mise en valeur des terres par certains agrobusinessmen.

3.4.2  sous-secteur de l’élevage

Le développement de l’élevage est confronté à plusieurs difficultés techniques majeures qui limitent l’accroissement de sa productivité et la modernisation de ses productions. Il y a également des contraintes relatives au manque ou à l’insuffisance de capacités  opérationnelles  des acteurs qui constituent une limite aux performances du sous-secteur. Au nombre de ces contraintes on a :  

· le déficit fourrager et nutritionnel qui affecte le cheptel, notamment pendant la saison sèche, déficit hydrique estimé à 50 % environ en saison sèche ;

·  les maladies animales continuent d’être une contrainte pour la productivité du cheptel et le développement de l’élevage au Burkina Faso, à laquelle s’ajoutent le coût élevé des intrants vétérinaires (médicaments, vaccins) et la prolifération des produits de contrefaçon ;

· la faible valorisation du potentiel génétique des races locales limite la performance et la productivité animale ;

· la faible liaison production - marché est caractérisée par l’irrégularité de l’offre et la qualité des produits mis sur le marché, l’insuffisance d’infrastructures marchandes structurantes, le manque de professionnalisme des acteurs, l’insuffisance de communication et de marketing au profit des produits animaux.

En outre, on note :

· la faiblesse du financement public du sous-secteur de l’élevage ;

· les ressources humaines insuffisantes et/ou peu qualifiées ; 

· les difficultés liées à la faible application des textes au niveau national et 

Sous régional ;

· l’insécurité foncière et l’occupation des zones spécifiquement et juridiquement dédiées au pastoralisme ;

· la faible professionnalisation et l’analphabétisme des acteurs ;

· faible niveau de structuration des acteurs ; 
· l’insuffisance et l’inégale répartition spatiale des aires de pâturage, des pistes à bétail, des points d’eau aménagés et des couloirs d’accès aux points d’eau au profit du bétail ;

· le manque de statut de l’éleveur.

· faible disponibilité des SPAI et des aliments concentrés de bétail

Des menaces pèsent sur l’ensemble du sous-secteur à plus ou moins long terme. Il s’agit notamment : 

· des conflits récurrents, quelquefois meurtriers, entre agriculteurs et éleveurs et le climat de tension permanente entre les deux (2) communautés ;

· de la surcharge pastorale, avec des risques de dégradation du sol et de la végétation, en rapport avec la croissance démographique et les changements climatiques ;

· du transfert de cheptel sahélien en général, et burkinabè en particulier, vers certains pays côtiers à fortes potentialités pastorales en vue d’échapper aux effets néfastes des changements climatiques et aux conflits ;

· de la persistance ou la ré- émergence de certaines maladies telles la Péri Pneumonie Contagieuse Bovine, les Trypanosomiases Animales Africaines, la Peste Porcine Africaine… ;

· de l’érosion génétique des races locales, notamment des taurins qui risquent de perdre leur caractère trypano-tolérant à cause du métissage avec les zébus trypano-sensibles ;

· un faible niveau de protection du TEC de l’UEMOA et le risque d’un APE qui ne prenne pas suffisamment en compte les produits notamment animaux dans la liste des produits sensibles à loger dans la cinquième bande à 35 % du TEC de la CEDEAO.

3.4.3  Sous secteur de la pêche et de l’acquaculture

Les contraintes qui limitent le développement de la production halieutique sont :

· l’irrégularité des précipitations ;

· la réduction de la capacité de stockage des barrages et retenues d’eau ;

· la dégradation des écosystèmes aquatiques liée aux pesticides, autres polluants et à la pollution mécanique (ensablement, envasement, plantes envahissantes) ;

· la recherche action peu développée en matière de pêche et d’aquaculture ;

· l’insuffisance d’appui conseil aux promoteurs dans le domaine de l’aquaculture ;

· le faible niveau de financement ou la quasi-inexistence de financements importants pour le sous-secteur ;

· l’insuffisance d’organisation des communautés qui ne favorise pas une contribution efficace du sous secteur à la réalisation des objectifs sociaux, nutritionnels et économiques du pays ;

· le caractère peu structurel du sous secteur qui s’est traduit par sa marginalisation au budget de l’Etat. En effet, la faible contribution du secteur des pêches au PIB (moins de 1 %) n’a pas toujours milité en faveur d’une allocation significative de ressources de la part de l’Etat ; 

· la tendance de plus en plus marquée à la surexploitation des ressources halieutiques et à la dégradation de leurs habitats. Cette situation est liée en partie à la baisse du contrôle avec le flottement constaté suite au changement institutionnel depuis juin 2002 rattachant les ressources halieutiques à l’agriculture ;

· inaccessibilité foncière pour les aménagements aquacoles autour des plans d’eau ;

· insécurité de l’investissement (vol de poissons dans les élevages)

· difficultés d’accès aux crédits aquacoles ;

· la pollution des écosystèmes aquatiques du fait de l’utilisation des engrais chimiques, des pesticides et autres polluants.

3.4.4  Sous secteur de la foresterie

Dans le domaine de la foresterie, les principales contraintes et menaces sont :

· la faible productivité des formations forestières ;

· la méconnaissance des ressources disponibles ;

· le faible niveau de capitalisation des expériences acquises ;

· le long retour sur investissement dû à l’âge tardif du démarrage de la fructification ;

· la disparition des espèces pourvoyeuses des PFNL les plus demandés ;

· la prolifération des sites d’orpaillage non contrôlés qui menace les écosystèmes naturels de ces sites et des risques de déverser des métaux lourds dans la nature ;

· la prolifération des déchets non biodégradables et particulièrement des sachets plastiques ;

· la colonisation des espaces forestiers à des fins de développement des filières agricoles et l’occupation illégale des forêts ;

· une surexploitation des ressources ligneuses au voisinage des villes due à la demande croissante en bois de chauffe des centres urbains.

Les pressions et les menaces qui sévissent sur les ressources forestières sont, entre autres, l’empiètement des superficies destinées à la ressource (forêts classées et protégées), la persistance des exploitations irrationnelles ou illégales, la pratique des feux de brousse. Le couvert forestier subit une diminution moyenne annuelle de 110 500 ha, soit 4,04 % en moyenne par an, de 1992 à 2002. La majeure partie des espèces utilitaires (une quinzaine) est vulnérable et menacée d’extinction.
3.4.5  Sous secteur de la faune 

Les contraintes et menaces dans le domaine de la faune sont :

· la persistance de l’exploitation illégale de la ressource ;

· la concurrence spatiale avec les occupations agricoles, les habitations, les parcours pastoraux et autres installations qui conduisent à la fragmentation et la réduction de l’habitat de la faune ;

· la persistance et l’aggravation des conflits Homme-faune conduisant à des dégâts de cultures et à des actions de représailles sur les espèces de faune mises en cause ;

· la faible mobilisation des ressources en eau au profit de la faune dans les aires de conservation de la faune.

Les menaces et les pressions ont atteint une telle ampleur que 8 espèces de mammifères, 3 espèces d’oiseaux et 2 espèces de reptiles sont menacées d’extinction.  

D’une manière générale, le secteur agricole reste confronté à l’insuffisance de la législation en matière de facilitation d’accès aux intrants et aux équipements (imprécision de la profession d’agriculteur, détaxe, difficulté d’application de la fiscalité de porte).

4 ENJEUX/DEFIS ET ACTIONS PRIORITAIRES DE MODERNISATION ET DE PROFESSIONNALISATION 

4.2  Sous secteur de la production végétale

La modernisation et la professionnalisation supposent des conditions socio-économiques favorables.

La modernisation interne aux exploitations agricoles ne peut se développer harmonieusement qu’à trois conditions qui constituent les composantes externes de la modernisation que Servolin (1989) rappelle en analysant le processus de modernisation de l’agriculture française:

· Un ensemble de dispositifs doit permettre aux agriculteurs de se prémunir contre les risques ;

· L’organisation des approvisionnements des exploitations et des marchés des produits agricoles est indispensable si l’on veut faire courir le moins de risques économiques possibles des unités de production dont la transformation rapide s’accompagne d’une extrême fragilité économique. 

· Cette organisation est complétée par la mise en place de prix garantis par l’Etat et d’un système de gestion des excédents et des déficits de productions.

· La très forte augmentation du capital productif de ces exploitations qui partent en général d’un niveau de capitalisation relativement bas  (traction animale et matériel relativement rudimentaire), suppose la mise en place d’un système de crédit adapté au rythme de progression recherché. L‘adaptation de ce crédit portera sur la durée et les montants attribués par type de prêt et par type d’agriculteur, ainsi que sur les taux d’intérêt dont le niveau, grâce aux bonifications accordées par I’ Etat  pèsera le moins possible sur les résultats des exploitations engagées dans le processus de modernisation.

· Enfin, cette transformation considérable suppose la mise en place d’un appareil de vulgarisation qui puisse l’accompagner, les nouveaux problèmes techniques et économiques auxquels sont confrontés les agriculteurs étant d’une complexité croissante au fur et à mesure que se met en place le processus de modernisation.

· La professionnalisation, c'est d'abord la reconnaissance du métier d'agriculteur par l'Etat et les autres acteurs. Cela exige de renforcer les capacités professionnelles de l'agriculteur pour en faire un acteur responsable qui a pleine conscience de la réalité de son métier.

A l’interface entre les composantes internes et externes de la modernisation,  l’organisation du monde agricole va apparaître comme une des conditions essentielles de sa réussit. E n effet, si I’ Etat apparaît comme l’acteur principal qui a l’initiative de ce processus, on s’apercevra vite qu’il ne pourra le mettre en œuvre sans une profession organisée. Comme on le voit la modernisation et de la professionnalisation de l’agriculture ne peut pas être un phénomène spontané, né essentiellement de la transformation des conditions du marché. Elle ne peut se mettre en place que grâce à un rapport de force continu, parfois convergent parfois contradictoire  entre les politiques des Etats et les actions des producteurs organisés. Toutes les orientations actuelles dans l’approche filière doivent être intensifiées. 

En outre les transferts des charges sur les agriculteurs ne peuvent donc que freiner la modernisation, voire la condamner. C’est pourquoi des approches durables de subventions aux agriculteurs doivent être imaginées et quitter les actions ponctuelles et conjoncturelles. 
Les actions prioritaires suivantes devront être entreprises
1. La mise en œuvre de la stratégie de développement durable du secteur semencier et de son plan d’action opérationnel dont l’objectif global est de contribuer à asseoir une agriculture moderne, professionnelle, compétitive et assurant la sécurité alimentaire, grâce à la mise en place d’un secteur semencier dynamique

2. Développement de la mécanisation agricole par la promotion des opérations spéciales d’équipement à l’image du projet Team 9 et de crédit équipement en faveur des acteurs. Ces opérations permettront le relèvement du taux mécanisation agricole

3. Le développement de l’Education et la formation professionnelle agricole par :

· la redéfinition des contenus d’enseignement prenant en compte l’exploitation agricole dans son environnement global et ses logiques d’évolution ;

· le recentrage des dispositifs de formation sur les producteurs et sur les productrices afin de constituer rapidement une masse critique suffisante pouvant avoir un impact significatif sur la transformation de la profession, sur l’augmentation de la production et sur l’insertion professionnelle des jeunes dans les exploitations agricoles ;

· la redéfinition d’un nouveau système de gouvernance et la régionalisation des dispositifs pour faciliter son intégration dans le cadre des mesures de décentralisation. Il s’agit de rechercher des dispositifs (d’extrême proximité) flexibles, diversifiés et non administratifs (en raison de leurs coûts prohibitifs) ;

· la structuration et restructuration  des Organisations Professionnelles agro-sylvo-pastorales par l’accompagnement des acteurs  dans leur structuration en OPA et en interprofessions dans les filières agro-sylvo-pastorales ;

· la mise en place d’un Système National d’appui conseil.

4.3  Sous-secteur ressources animales

Pour apprécier les objectifs  de développement du sous-secteur ressources animales à travers cette vision à l’horizon 2025, il a été retenu cinq critères qui puissent caractériser à la fois le degrés de réalisation des objectifs de la PNDEL en terme de création d’emplois et de richesse, de lutte contre la pauvreté ainsi que la modernisation des systèmes d’exploitation et la professionnalisation des acteurs. Ces critères visent à opérer des actions en vue :

· De mettre en place un système d’élevage traditionnel amélioré en semi-intensif à intensif, contribuant à la création de richesses et à la sécurité alimentaire nationale, parce que tourné vers le marché et assurant une couverture des besoins nationaux en produits animaux. En outre, ces élevages doivent procurer à la majorité des ménages des revenus monétaires suffisants pour faire face à leurs besoins alimentaires, d’investissement et d’amélioration de leurs conditions de vie ;

· D’œuvrer à l’intégration d’un grand nombre d’exploitations modernes au marché qui  contribuent fortement à la création de devises, aux échanges interrégionaux (UEMOA, CEDEAO) et au commerce extérieur, capables de profiter des opportunités des marchés par une amélioration de leur compétitivité en valorisant les dotations factorielles fondamentales de notre pays que constituent les différentes filières de l’élevage ;

· De responsabiliser et structurer les organisations professionnelles, dynamiser les opérateurs privés en amont (fournisseurs d’intrants, institutions de crédit) et en aval (transporteurs, transformateurs, commerçants de produits animaux). Bref : des organisations et un secteur privé à même de prendre part à un partenariat véritable avec l’Etat pour le pilotage des filières animales ;

· D’œuvrer à une spécialisation des régions de façon intégrée et complémentaire, mettant l’accent sur les atouts et les potentialités de chacune d’elles, tenant compte des grandes régions agro-écologiques du pays et mise en œuvre par des structures représentatives s’appuyant sur les orientations politiques et sur la dynamique de la décentralisation et des structures professionnelles (FEB, Tables Filières, Chambres Régionales d’Agriculture) ;

· Accompagner et mettre en place des structures d’appui-conseil publics et privés plus professionnelles et aptes à satisfaire les attentes des producteurs et des consommateurs.

En outre la PNDEL prévoit dans les processus de modernisation et professionnalisation du sous-secteur de mettre l’accent sur des actions  allant dans le sens de :

1. Développer les capacités des acteurs du sous-secteur à travers la création de capacités novatrices et le partenariat public-privé ;

2. Assurer la sécurité foncière et la gestion durable des ressources pastorales à travers le soutien à l’agro business et la création de zones d’intensification des productions animales (ranchs individuels et collectifs) ;

3. Accroître la productivité et les productions animales sur une base durable, à travers les investissements structurants dans les domaines de l’alimentation, de la génétique et de la santé animale ;

4. Améliorer la compétitivité des produits animaux et renforcer la liaison entre la production et le marché, à travers la réalisation d’infrastructures marchandes structurantes, la promotion de la qualité nutritionnelle et sanitaire et d’activités promotionnelles.

4.4  Sous secteurs de la foresterie, de la faune, de la pêche et de l’aquaculture
La modernisation et la professionnalisation dans les secteurs de ressources forestières, faunique et halieutique supposent la mise en place d’un environnement habilitant favorable en veillant  au respect des piliers fondamentaux de développement durable, à savoir : l’efficacité économique, la viabilité environnementale et l’équité sociale.

Les défis pour une modernisation du secteur passe par :
· La protection, reforestation/réhabilitation des réserves forestières ;

· la nécessaire promotion des investissements dans le domaine de l’environnement comme socle d’une croissance durable ;
· Le renforcement de la gestion forestière privée à travers les activités des petits exploitants ;

· L’instauration d’une plateforme de dialogue permanent entre les acteurs intervenant dans la gestion des ressources forestières et fauniques ;

· L’adoption d’une approche vocationnelle dans l’aménagement du territoire ; 

· L’instauration d’une politique cohérente entre les différents départements ministériels ;

· La mise en place de mécanisme d’autoévaluation des approches de foresteries promues ;

· l’Intégration de la dimension environnementale dans les outils de planification au niveau communale et régionale ;

· Assurer leur rôle d’acteurs clefs dans la gestion durable des ressources forestières  fauniques et halieutiques ;

· Renforcer le réseautage de la société civile pour mieux accroître sa visibilité et sa crédibilité mais aussi pour mieux exercer le principe de recevabilité dans la gestion de la diversité biologique ;

· L’instauration  et le renforcement d’une  culture de capitalisation, apprentissage, diffusion des informations et des connaissances afin de garantir la transparence et la durabilité dans la gestion des ressources biologiques ;

Dans cet esprit les mesures qui devront être prise viseront  à améliorer la compétitivité des filières, en favorisant des investissements matériels et/ou immatériels destinés. Ces investissements concernent l’exploitation des bois, le stockage et le transport, dans le souci de :

- Mobiliser et valoriser la ressource ligneuse par la modernisation de l’exploitation forestière

- Développer la capacité d’innovation et d’adaptation

- Améliorer la compétitivité du secteur forestier

- Améliorer les performances environnementales des exploitations sylvicoles

Les actions prioritaires suivantes devront être entreprises :

· Elaborer une politique nationale assortie d’une loi et des textes réglementaires en matière d’environnement et de développement durable ; 

· faciliter de l’accès au crédit : Il s’agit de mettre en place avec les banques et autres institutions de la micro finance des produits financiers adaptés à leurs activités, crédit de campagne pour la constitution de stock avant l’hivernage, crédit aux investissements notamment pour renouveler le parc automobile.

· Engager une réforme fiscale pour encourager les investissements dans le secteur de l’environnement et des ressources naturelles ;

· Engager une politique bancaire prenant en compte la spécificité des investissements dans le secteur de l’environnement et des ressources naturelles pour soutenir le processus vers l’économie verte ;

· Accélérer  la mise en place des schémas régionaux d’aménagement du territoire afin de réduire les conflits d’utilisation des terres et des autres ressources naturelles

· relire les politiques sectorielles en y intégrant les principes et les exigences de développement durables, les modes de consommation et de production durable 

· mettre en place des outils de gestion performants dans les entreprises. : Ceci entre dans le cadre d’un accompagnement d’opérateurs volontaires et aptes à la mise en place de tels outils. L’objectif est que les entreprises puissent améliorer leur marge, réaliser les investissements nécessaires et pouvoir accéder au crédit bancaire. Des plans d’affaires pourraient être élaborés.

· Développer un vaste programme d’information, d’éducation et de communication visant la sensibilisation des citoyens et la transformation des mentalités et des comportements afin de forger des écocitoyens ;

· Œuvrer au transfert effectif aux collectivités territoriales, des compétences et des ressources nécessaires à la mise en œuvre du Développement durable au niveau local 

· Mettre en place un système d’information forestier : Cela peut consister à la mise en place d’un observatoire des énergies traditionnelles qui permettent d’améliorer la transparence du secteur essentielle à sa modernisation, aussi bien pour les opérateurs privés que pour les services de l’Etat. Les informations à regrouper pourraient être par exemple :

· La disponibilité des ressources.

· Le prix des énergies. (détail)

· La réglementation en vigueur.

· Les technologies appropriées.

· Le renforcement de la gouvernance politique, juridique et institutionnel dans le secteur forestier.
· Renforcer les capacités techniques et institutionnelles, des principaux acteurs chargés de la mise en œuvre des outils de planification du développement durable aux niveaux central et décentralisé 
· Pour les produits forestiers non ligneux
Le faible niveau d’organisation et de structuration des acteurs directs des PFNL a été identifié, dans la plupart des études diagnostiques du domaine des PFNL, comme étant une des contraintes majeures à la promotion et à la valorisation des filières porteuses de PFNL. 

La dynamique actuelle adoptée au niveau national commande que soit défini chaque corps de métier et que soit mise en place une interprofession pour chaque filière de PFNL promue. Celle-ci sera représentative et travaillera à la satisfaction des intérêts de tous les maillons de la filière visée.
Les principales actions à mener vont se regrouper dans les domaines ci-après :

· le recensement des acteurs directs par maillon ;

· la mise en place d’organisations professionnelles et interprofessionnelles ;

· l’amélioration de la concertation entre les acteurs.

La faiblesse de la transformation des produits figure parmi les obstacles majeurs à l’accroissement et à l’intensification de la production agricole et la diversification des produits issus des PFNL, permettant de créer une valeur ajoutée. La plupart des PFNL sont à un niveau sommaire d’exploitation probablement à cause du manque de compétences et de technologies appropriées. Par ailleurs, il est connu que les technologies existent dans les pays du Nord et sont peu accessibles aux populations des pays du Sud pour diverses raisons (cherté, refus de transfert, préservation de la propriété intellectuelle, etc.). 

Au Burkina, la recherche sur l’innovation technologique a abouti à la mise au point de prototypes d’équipements adaptés aux besoins des acteurs et qui méritent d’être vulgarisés. En fonction des coûts comparatifs d’acquisition ou de production, cet axe se focalisera sur la vulgarisation des technologies de production, de transformation, de conservation et de conditionnement des PFNL.

Aussi, s’avèrera t-il nécessaire de travailler à la maîtrise, à l’adoption et à l’adaptation des technologies liées à l’exploitation et à la transformation des PFNL.

Les grands domaines d’actions de modernisation des exploitations sont :

· l’appui à la multiplication des technologies adaptées ;

· la diffusion des technologies adaptées de production, de transformation, de conservation et de conditionnement des PFNL ;

· l’appui à la mise en place d’unités modèles de transformation.

· Enfin, peu d’initiatives sont entreprises par les exploitants des PFNL pour l’entretien, la préservation et la régénération des ressources pourvoyeuses des PFNL. Or l’exploitation économique des PFNL exercera une pression réelle sur les ressources naturelles., 

· Pour répondre à une demande de PFNL de plus en plus croissante, il s’avèrera nécessaire d’œuvrer à une synergie avec les stratégies et programmes nationaux de reboisement développés et mis en œuvre par d’autres structures afin d’assurer une production durable des PFNL. Les résultats de recherche menée par le CNSF, le CNRST, et les universités nationales sur l’amélioration génétique, la domestication et la connaissance des espèces locales seront mis à profit pour soutenir les actions de reboisement.

Au travers de cet axe, il s’agira de contribuer à améliorer la disponibilité des PFNL en quantité et en qualité, dans une logique de durabilité de la ressource et de satisfaction d’un marché de plus en plus exigeant. Aussi, dans le contexte actuel où les changements climatiques ont au-delà de la dimension écologique, une dimension économique et sociale, les actions à mener devraient contribuer à atténuer les effets négatifs.

Les principales actions couvriront les domaines suivants :

· la diffusion des techniques et modes d’exploitation durables des PFNL ;

· la production intensive de PFNL par des plantations ;

· l’’aménagement et la gestion des espaces de conservation des ressources naturelles pourvoyeuses de PFNL.

4.5  Au niveau transversal 
4.5.1  Le financement de la modernisation et de la professionnalisation
Ce problème est théoriquement simple : la modernisation et la professionnalisation vont être financées à la fois par les agriculteurs, par I’ Etat et éventuellement par les structures amont et aval. Mais, quelles peuvent être les proportions raisonnables entre ces différents acteurs ?

Cela voudrait dire que la modernisation et la professionnalisation d’une agriculture ne sont possibles dans les conditions actuelles des marchés, que si elle est l’objet d’un financement extérieur, qu’il provienne de I’ Etat ou des revenus extérieurs des agriculteurs. Cela peut amener à réfléchir sur le devenir de notre agriculture dans le contexte de rareté de ressources et du désengagement de l’Etat présenté comme un principe de bonne gouvernance par les PTF.

4.5.2  La prise en compte du genre et de la décentralisation

5 RÔLES ET RESPONSABILITES DES ACTEURS EN VUE DE LA MODERNISATION ET DE LA PROFESSIONNALISATION
La modernisation des exploitations et la professionnalisation des acteurs nécessitent  un engagement et une responsabilisation de chacun dans sa sphère d’intervention. En effet, chaque acteur  intervenant dans le sous-secteur devrait  travailler à jouer le rôle qui lui est dévolue  un esprit  coopératif de partenariat et de complémentarité d’actions.

Pour ce faire, la  nécessite d’une forte implication de l’Etat et ses démembrements, les Collectivités Territoriales et les Communautés de base, les organisations professionnelles, les opérateurs privés et les partenaires techniques et financiers ainsi que la société civile est indispensable  pour le partage des rôles et responsabilités.

5.2  Rôle de l’Etat et de ses démembrements

Ce groupe d’acteurs comprend l’Administration centrale et les Services déconcentrés.

Dans le cadre de la modernisation de l’agriculture et de la professionnalisation des acteurs, les actions ci-après relèvent de la responsabilité de l’Etat et de ses démembrements :

· l’élaboration ou l’actualisation des stratégies opérationnelles sous-sectorielles ;

· l’organisation de la concertation avec les différents acteurs intervenant dans le développement du secteur rural; 

· la création d’un environnement favorable, par l’amélioration du cadre législatif, réglementaire et institutionnel et la promotion de la bonne gouvernance ;

· la mobilisation des ressources (financières, matérielles et humaines) nécessaires à la réalisation des programmes opérationnels et des programmes d’investissement ;

· le suivi/évaluation du processus.

5.3  Rôle des collectivités territoriales et des communautés de base

Le rôle des collectivités territoriales devrait être axé sur :

· L’élaboration et la mise en œuvre des programmes d’investissement dans la limite de leur ressort territorial

· la participation à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes opérationnels et des programmes d’investissement au niveau régional et des plans de développement local ;

· la participation à l’aménagement et à la gestion des ressources naturelles de leur ressort territorial ;

· l’exercice de la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’exécution des programmes et projets de gestion des terroirs, de développement local et de développement rural décentralisé ;

· la gestion des ressources (humaines, matérielles et financières) transférées ou mises à disposition par l’Etat ;

· la promotion des activités génératrices d’emplois et de revenus ;

· la participation au suivi/évaluation du processus.

Les communautés de base représentées par les Conseils Villageois de Développement (CVD), bien que leur rôle soit plus limité que celui des collectivités territoriales, il est cependant très important car les communautés de base devraient être les premiers acteurs et les premiers bénéficiaires dans la conduite de la modernisation de l’agriculture. Leur rôle portera essentiellement sur :

· la participation à la formulation, à la mise en œuvre et au suivi /évaluation des programmes opérationnels et des projets d’investissement les concernant;

· l’initiation de microprojets dans le cadre du développement local, de la gestion des terroirs ou de développement rural décentralisé;

· l’exercice de la maîtrise d’ouvrage dans le cadre de l’exécution de ces projets;

· la gestion concertée des ressources naturelles de leurs terroirs;

· la promotion d’activités génératrices d’emplois et de revenus;

· la participation au suivi/évaluation du processus.

5.4  Rôle des organisations professionnelles et des opérateurs privés

Ce groupe d’acteurs comprend les organisations paysannes faîtières, les organisations professionnelles et interprofessionnelles des différentes filières de production, les Chambres Régionales d’Agriculture et les opérateurs privés. Leur rôle portera sur :

· la participation à l’élaboration et à la mise en œuvre des stratégies opérationnelles sous-sectorielles;

· la participation à la formulation et à la mise en œuvre des programmes opérationnels et des programmes d’investissement;

· la participation au financement de certains projets (principe du cofinancement des investissements à la base);

· la participation à la formation et à l’appui/conseil des différents acteurs ;

· la participation à la concertation des différents acteurs;

· l’exécution des programmes et projets;

· la participation au suivi/évaluation du processus.

· valoriser les filières agro-sylvo-pastorales en créant de la valeur ajoutée et de l’emploi ;

· valoriser les résultats de la recherche ;

· participer au financement des actions de préservation de l’environnement ;

· offrir des prestations dans le domaine de l’environnement (études, conseil, formation, analyses, etc.). 

5.5  Rôle des organisations de la société civile (OSC)
La société civile a un rôle de veille et d’accompagnent des acteurs sur le terrain. Elle contribue à créer une véritable conscience au sein de la population. Les OSC sont des partenaires importants de l’Etat et des collectivités territoriales dans la gestion du développement durable. Dans le cadre du recentrage du rôle de l’Etat sur ses fonctions régaliennes, les OSC apparaissent, avec les collectivités territoriales et le secteur privé, comme les véritables chevilles ouvrières du développement dans le secteur rural. 

La société civile est chargée de :

· contribuer au développement des compétences, à l’information et à la sensibilisation, à l’appui/conseil des différents acteurs dans l’analyse, la planification, le suivi évaluation en matière de développement agro-sylvo-pastorales et halieutiques;

· participer à la mobilisation des financements ;

· faire le plaidoyer et des propositions à l’endroit des décideurs pour une bonne gouvernance environnementale ;

5.6  Rôle des partenaires techniques et financiers (PTF)

Le rôle de ce groupe d’acteurs concernera :

· la participation au dialogue politique avec le Gouvernement;

· la participation à la concertation avec les différents acteurs;

· l’appui à l’élaboration des stratégies opérationnelles sous-sectorielles ;

· l’appui à la formulation et à la mise en œuvre des programmes opérationnels et des programmes d’investissement ;

· la mise à disposition d’une assistance technique compétente pour le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de l’Administration et des organisations professionnelles ;

· la participation à la mobilisation des ressources nécessaires pour la formulation, la mise en œuvre et le suivi/évaluation des programmes et projets de développement ;

· la participation au suivi-évaluation du processus
De droit, les rôles et les responsabilités de ces différents acteurs sont connus. Mais de fait, des confusions résultent de l’interprétation des rôles et des responsabilités, compte tenu :
· de la faible information de certains acteurs et de la faible concertation entre les différents acteurs ;

· de la faible capacité humaine et financière de certains acteurs pour jouer leurs rôles et pour assumer leurs responsabilités ; 
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� Dans l’optique des revenus, la valeur ajoutée est la somme des revenus versés aux acteurs économiques au cours d’une année. C’est elle qui dans une entreprise paie le salaire du personnel, les impôts et taxes à l’État, les intérêts aux banques, les dividendes aux détenteurs de capitaux (J. Stiglitz, 2003).


� Son développement au plan national fait aujourd’hui de Ouagadougou la capitale de l’artisanat africain avec le Salon International de l’Artisanat de Ouagadougou (SIAO)
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